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How can lesbians cope with social constraints, discrimination, marginalisa­
tion and sometimes violence related to their life choices (marital life and par­
enthood)? Research was conducted among lesbian families living in Quebec
City and Winnipeg. The authors indicate that the conclusions were the same
in both environments and gave way to broader definitions of the concept of
family. The text is a brief summary of the results for the Quebec City region.

On definit traditionnellement la famille comme « un regroupement de
personnes apparentees vivant sous le meme toit1 », comme le pere, la mere
et leurs enfants. Mais cette institution a evolue de telle sorte que, El la fois
dans les ecrits scientifiques et dans les ecrits populaires, il est de plus en
plus question d'autres formes de famille, par exemple la famille mono­
parentale.2 En partant de la premisse que les lesbiennes sont des femmes
« ordinaires », qui vivent des relations amoureuses, et comme toutes les
femmes du monde, « tombent en amour », ont des peines d'amour, se
relevent et continuent El avancer, peuvent mettre au monde des enfants,
vivre avec eux et elles, parfois seule, parfois avec une conjointe, pourquoi
alors ne pas reconnaitre ces cellules comme des familles et les nommer
sans hesitation « familles lesbiennes 3»? Dans le cadre d'une recherche
subventionnee par Condition Feminine Canada durant l'annee 1997, deux
equipes de recherche, l'une El Winnipeg4 et l'autre El Quebec5, ont tente de
cerner comment des lesbiennes conjointes ou meres composent avec les
contraintes societales, la discrimination, la marginalisation et parfois la violence,
quant El leur conjugalite, El leur parentalite et aux avantages sociaux6. Le
present texte, tres succinct, se limite aux resultats du volet quebecois de
l'enquete.

Cette recherche s'inscrivait dans un cadre socio-juridique. Pour atteindre
les objectifs du cadre juridique, deux membres de l'equipe ont procede au
reperage, El l'analyse et El la critique d'une cinquantaine de causes de
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jurisprudence portant de pres ou de loin sur I'homosexualite, le lesbianisme,
les lesbiennes ou les homosexuels.7 Parallelement, les autres membres des
deux equipes ont cherche acerner les experiences et les perceptions de
lesbiennes quant a leur conjugalite, a leur parentalite et aux avantages
sociaux lies a leur situation de famille. Pour ce faire, nous avons mene
quinze entrevues dans la region de Quebec, avec quatorze lesbiennes8

d'ages varies qui ont vecu ou vivent des experiences discriminantes dans les
trois domaines designes. Faute d'espace, la methodologie adoptee, conforme
aux standards des disciplines en cause, ne sera pas developpee dans le
present texte. Nous nous contenterons de brosser un tableau de ce que les
conclusions permettent d'apercevoir.

Notre recherche s'inscrivant dans une perspective feministe conscienti­
sante, deux membres de l'equipe de Quebec, lesbiennes, ont choisi d'etre
aussi repondantes. En effet, il nous est apparu fondamental de nous
impliquer dans la recherche que nous menions avec des lesbiennes sujets
de recherche.

Les repondantes : Qui sont-elles?
Les repondantes avaient en moyenne 43,1 ans lors de l'entrevue. Deux
d'entre elles vivent et travaillent en milieu rural, aplus d'une centaine de
kilometres de Quebec, onze autres vivent dans la ville de Quebec, dans la
banlieue immediate ou dans les environs, et travaillent a Quebec; la
derniere vit et travaille en banlieue. Toutes ont un emploi remunere sauf
une qui etait retournee aux etudes au moment de l'entrevue. Elles exercent
des fonctions de niveau professionnel ou technique, ou encore de soutien
dans le domaine de l'education, ou sont intervenantes dans le domaine de la
sante traditionnelle ou alternative ou professeures, rune est contractuelle
en loisirs, une est cheffe d'entreprise, une est avocate et une derniere est
animatrice en pastorale. Elles sont plus scolarisees que la moyenne des
Canadiennes qui se situe autour des etudes secondaires. En effet, dix
repondantes ont acheve des etudes universitaires, alors que trois autres ont
termine des etudes collegiales, ou obtenu l'equivalent. Enfin, la repondante
qui possede un diplome d'etudes secondaires a fait pour sa part des
etudes en medecine alternative en dehors du reseau officiel quebecois de
l'education.

Ces repondantes ont majoritairement des enfants autour d'elles. Douze
enfants se partagent six meres lesbiennes, douze vivent dans l'entourage
de six autres lesbiennes. Un total de huit repondantes sur quatorze parta-
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gent leur vie avec des enfants puisque certaines meres lesbiennes vivent
ou ont une relation amoureuse avec une autre mere lesbienne, alors que
six repondantes n'ont aucun enfant directement dans leur vie. Mais parmi
ces dernieres, deux jeunes lesbiennes souhaitent avoir eventuellement, par
insemination artificielle ou adoption, un ou des enfants alors qu'une
derniere s'occupe de la fille d'une amie.

La situation de famille des repondantes s'est averee tres variee. Sont­
elles ceIibataires, conjointes de fait, « mariees », cheffes de famille mono­
parentale ou meres celibataires? Au moment de 1'entrevue, elles se decrivent
soit comme celibataires avec amante, mariees aune femme, conjointes de
fait vivant ou non avec une conjointe, ou meme celibataires ayant une amante.
Quant a leur situation de famille anterieure, elles etaient, celibataires
lesbiennes ou heterosexuelles, mariees aun homme ou conjointes de fait
vivant avec une autre femme sous le meme toit.

Ces donnees nous permettent de constater que « ces femmes qui aiment
une femme », ont visiblement de la difficulte anommer leur realite, et que
le passage au lesbianisme prend parfois des detours et meme des chemins
tortueux. Par ailleurs, plus du tiers des repondantes nous assurent qu'elles
ont toujours ete lesbiennes, en ce sens qu'elles n'ont eu ou desire que des
relations amoureuses avec des femmes.

Les repondantes : Comment se nomment-elles?
A la question sur l'orientation sexuelle, huit repondantes affirment sans
hesitation qu'elles sont lesbiennes et six eprouvent une certaine difficulte
ase dire lesbiennes. Parmi ces dernieres, deux disent detester les categories,
et trois autres preferent se qualifier de gaies plutot que de lesbiennes.
Enfin, une derniere n'arrive tout simplement pas a se nommer.9 On peut
aisement expliquer leur difficulte autiliser le mot lesbienne, souvent connote
negativement par leur entourage et parfois charge de mepris, haine, colere,
violence et meme ironie. 11 n'est donc pas surprenant que six repondantes
soient incapables d'utiliser le mot lesbienne quand elles parlent d'elles,
alors qu'elles vivent une relation amoureuse avec une femme. Pour les huit
autres repondantes qui se disent spontanement lesbiennes, leur affirmation
correspond aun geste d'acceptation, voire aun engagement pOlitique.

Les repondantes disent etre des femmes ordinaires, qui « tombent en
amour », vivent des relations amoureuses avec les hauts et les bas que cela
entraine. Elles se presentent comme des femmes comprehensives, aUentionnees
envers leur conjointe, empathiques, compatissantes et parfois jalouses.
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ElIes investissent beaucoup dans leurs relations amoureuses, veulent
qu'elIes durent le plus longtemps possible et sont pretes cl sacrifier un peu
de leur liberte ou de leur independance pour obtenir la reconnaissance de
la realM de leur couple, de leur familIe lesbienne. Dix repondantes ont parle
de leur conjugalite lesbienne, de la marginalisation et de la discrimination
dont elIes sont l'objet, et de la fa<;on dont elIes desirent voir leur realite
conjugale consideree par la loi. Leurs propos nous apparaissent toujours
pertinents meme si les gouvernements federal et quebecois ont par la suite
adopte des lois qui reconnaissent en partie la conjugalite de fait lesbienne
et homosexuelIe.10 En effet, ces deux lois n'ont aucun effet sur le Code civil
qui s'avere etre la seule loi en vigueur au Quebec lorsqu'il est question de
la famille et des relations entre les divers membres de la famille, comme le
mariage, la conjugalite de fait, la filiation ou les successions.

L'analyse des donnees fait ressortir que l'ensemble des repondantes
refuse le maintien de la situation actuelIe de non-existence legale qui,
selon elIes, entraine necessairement la marginalisation et l'ostracisme des
familIes lesbiennes. Optant parfois pour plus d'une hypothese, elIes
expriment qu'elIes devraient avoir le choix de faire reconnaitre legalement
leur conjugalite lesbienne. Elles ont egalement insiste sur la garantie de
protection que devrait leur assurer la loi mettant ainsi en echec toute
possibilite d'interpretation malveillante de la part des tribunaux. Trois
repondantes opteraient pour le mariage legal tel qu'il est actuelIement
decrit au Code civil du Queoec. Huit repondantes insistent pour que ce meme
Code civil reconnaisse et reglemente l'union de fait lesbienne. Six lesbiennes
seraient satisfaites si le Code leur permettait de signer un contrat notarie
d'union de fait, cl la condition d'avoir une garantie que ce contrat soit
reconnu par les tribunaux. Enfin, trois repondantes ont specifie qu'elIes
prefereraient que la situation actuelIe se regIe en permettant aux lesbiennes de
signer une declaration volontaire de conjugalite dans un registre central,
sorte de PaCSll version quebecoise.

Nos repondantes ont finalement formule leur propre definition de la
famille, de la conjugalite de fait et des relations lesbiennes. Pour la plupart,
deux personnes qui vivent une relation de couple et qui decident de « faire
vie commune », constituent une famille. Et si ces deux personnes sont des
femmes, ce sera une famille lesbienne. En compilant toutes les definitions
proposees, nous avons constate cl quel point nos repondantes esperent que
la societe evolue rapidement de fa<;on cl ce qu'elIes puissent vivre
ouvertement et au grand jour leur relation de famille et de conjugalite. ElIes
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considerent souvent leurs amies et amis, surtout lesbiennes et gais, comme
membres apart entiere de leur famille. Elles integrent tout naturellement
leur conjointe ou amante aleur famille, de meme que leurs enfants ou les
enfants de leur conjointe. La plupart d'entre elles d'ailleurs n'ont aucune
difficulte a affirmer qu'elles forment une farnille avec leur conjointe.
Quelques-unes eprouvent cependant de la difficulte aconsiderer la notion
de famille sans la presence d'enfant. Par ailleurs, aucune d'elles n'a identifie
la communaute lesbienne et gaie de sa region comme faisant partie integrante
de sa famille.

La parentalite lesbienne
Trois repondantes ont accepte de nous parler de leur realite de meres.
Nous leur avons specifiquement demande de nous faire part de leurs recits de
vie de meres lesbiennes et des formes de violence ou de discrimination
qu'elles ont vecues. Une bonne part de notre rapport final a ete consacre a
l'analyse transactionnelle de leurs discours. Nous constatons de fa<;on
generale qu'elles sont en total desaccord avec le fait qu'une femme ne peut
etre a la fois mere et lesbienne. Bien au contraire, une repondante pense
qu'etre mere lesbienne la rend plus tolerante et conciliante, a la fois avec
ses enfants, ses etudiantes et etudiants et les amies et amis de ses enfants.
Pour une autre, l'orientation sexuelle est tout afait secondaire en regard de sa
realite de mere. Une derniere considere enfin qu'avoir une mere lesbienne
pour un enfant n'est certainement pas mieux ni pire que d'avoir une mere
tres prise par sa vie professionnelle, artiste, obese, alcoolique, toxicomane,
sportive ou celebre.

Nous entendons parfois certaines personnes s'insurger contre le fait que
des lesbiennes puissent avoir ou conserver la garde de leurs enfants.
Consequemrnent, des juges ont accorde cette garde au pere aseule fin que
ces enfants soient eleves dans un milieu heterosexuel,12 pour eviter qu'ils
ou elles deviennent plus tard lesbiennes ou homosexuels. Pourtant les
recherches menees aux Etats-Unis et en Europe sur cette question sont
concluantes : il n'existe aucun lien entre l'orientation sexuelle des parents
et celle de leurs enfants.13 Nous avons demande aux repondantes ce
qu'elles-memes pensaient de cette opinion assez repandue dans la classe
juridique. Toutes considerent que cela releve d'un prejuge defavorable a
l'egard des lesbiennes, d'une manifestation de lesbophobie caracteristique
d'une societe heteropatriarcale. Au contraire, elles ont la conviction que
leurs enfants jouiront d'une plus grande ouverture d'esprit, de plus de
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tolerance face a toutes les formes de marginalite, du fait d'avoir vecu avec
une mere lesbienne. SeIon elle, leurs enfants etant regulierement
impregnes de deux modeles d'expression de la sexualite humaine, leurs
enfants seront plus a meme de faire un choix ec1aire lorsque viendra le
temps de reconnaitre leur propre orientation sexuelle.14

Enfin, nous avons demande a onze repondantes comment les systemes
legislatifs et judiciaires canadiens et quebecois pourraient et devraient
reconnaitre et proteger la parentalite lesbienne. Leurs commentaires sont
toujours pertinents, meme apres l'adoption de la loi federale C-23 et de la
Loi 32 du Quebec. IS Toutes les repondantes rec1ament une reconnaissance
legale de la parentalite lesbienne qu'elle soit biologique ou adoptive. En effet,
alors que certaines repondantes voudraient avoir acces a !'insemination
artificielle dans le cadre d'un projet de conjugalite, d'autres aimeraient adopter en
couple un ou des enfants, ou adopter les enfants de leur conjointe. Dans
un deuxieme temps, certaines vont plus loin en affirmant qu'il serait
important d'agir de maniere a ce que les mentalites de la population et des
representantes et representants des systemes legislatifs et judiciaires
evoluent, et pour cela elles croient que des campagnes de sensibilisation
pourraient etre utiles pour demontrer que les lesbiennes qui le desirent
peuvent etre des meres comme les autres.

Droit ala difference ou indifference?
En acceptant de pader, de repondre aux questions lors des entrevues, ces
lesbiennes auront reussi a temoigner de l'existence des familles lesbiennes
quebecoises et a en tracer un portrait eloquent. Les recits sur la discrimi­
nation et la violence vecues par ces familles tant de la part de la societe que
de la part des membres de leur famille elargie et ceux de celles vecues par
leurs enfants, de meme que la discrimination dans les milieux de travailI6

et les milieux sociauxI7 n'ont pas ete repris ici. Cependant, ils ont ete en
partie evoques dans des textes deja publies et nous gardons l'espoir de
voir cette recherche publiee dans son integralite.

Droit a la difference ou droit a l'indifference ? Que veulent les lesbiennes ?
Celles que nous avons rencontrees sont certes differentes des femmes
heterosexuelles. Mais elles ne le sont pas plus que nous le sommes de nos
voisines, meme si ces dernieres sont lesbiennes; que les lesbiennes jeunes
sont differentes des lesbiennes agees, etc. Chaque personne est unique et les
differentes chartes des droits reconnaissent l'egalite entre les personnes. Et
pourtant, les lesbiennes sont encore discriminees directement ou ouvertement
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dans quelques lois canadiennes et quebecoises.18 11 faut donc continuer a
combattre ces lois qui nous identifient comme des citoyennes de second
ordre, des sous-femmes, car cette situation ne peut qu'entrainer la
marginalisation et l'ostracisme de l'ensemble de la c1asse lesbienne et par
voie de consequence, de toutes les familles lesbiennes.
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